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Introduction 

 

 

          Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de Cadenet est un établissement public      

administratif à  caractère social, doté de la personnalité juridique ainsi que d’une autonomie  

financière et administrative. À ce titre, il constitue un instrument essentiel de la politique sociale 

de proximité menée par la commune. 

 

Présidé de droit par le maire de Cadenet, le CCAS dispose d’un conseil d’administration paritaire,      

composé à la fois d’élus municipaux désignés par le conseil municipal et de représentants 

d’associations œuvrant dans les domaines de l’insertion, de la solidarité, du handicap, du grand 

âge ou encore de la lutte contre l’exclusion. Cette composition garantit une gouvernance      

équilibrée et représentative des enjeux sociaux du territoire. 

 

Le CCAS s’inscrit pleinement dans la dynamique de solidarité locale. Il constitue un acteur pivot 

de l’action sociale de proximité, en lien étroit avec les services municipaux, les institutions       

publiques (Conseil départemental, CAF, CPAM, etc.) et les nombreux partenaires associatifs du 

territoire. Cette collaboration est indispensable pour répondre efficacement aux besoins des  

habitants, en particulier les plus fragiles. 

 

Par ses missions obligatoires, il assume des fonctions centrales telles que l’instruction des       

demandes d’aide sociale légale, la domiciliation des personnes sans résidence stable ou encore 

l’analyse des besoins sociaux de la population. En parallèle, le CCAS développe également des 

actions volontaristes,  à l’initiative de la commune, pour soutenir les personnes en difficulté,  

prévenir l’isolement, et renforcer le lien social. 

 

À travers ce rapport d’activité, le CCAS de Cadenet souhaite mettre en lumière les principales 

actions menées tout au long de l’année 2024, les publics accompagnés, les partenariats            

mobilisés ainsi que les perspectives d’évolution pour les années à venir. 
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Le Centre Communal d’Action Sociale est un établissement public communal chargé de mettre en 

œuvre la politique sociale de la commune. Ses missions se répartissent entre des compétences 

obligatoires, fixées par la loi, et des actions volontaires, décidées par la municipalité en fonction 

des besoins locaux. 

 

A Missions obligatoires : 

 

 1.  Pré-instruction des demandes d’aide sociale légale 

  Le CCAS accompagne les administrés dans la constitution de leurs dossiers d’aide     

  sociale relevant de la compétence du Département ou de l’État : 

 Aide sociale à l’hébergement en établissement pour personnes âgées ou en   

situation de handicap. 

 Allocation personnalisée d’autonomie (APA). 

 Aide-ménagère à domicile. Cette pré-instruction comprend l’accueil,            

l’information, l’assistance à la constitution du dossier et sa transmission              

à l’autorité compétente. 

 

 2.  Domiciliation des personnes sans domicile stable 

  Le CCAS assure la domiciliation administrative des personnes sans résidence stable,  

  ce qui leur permet de recevoir du courrier, d’ouvrir des droits sociaux (CAF, sécurité 

  sociale, etc.), et d’accéder aux prestations sociales. Cette mission est essentielle pour 

  lutter contre l’exclusion. 

 

 3.  Analyse des besoins sociaux (ABS) du territoire 

  Le CCAS doit réaliser régulièrement une analyse des besoins sociaux de la                  

  population communale, en particulier des publics fragiles (personnes âgées, familles 

  monoparentales, jeunes, personnes en situation de précarité, etc.). Cette démarche 

  permet d’adapter les politiques sociales aux réalités locales. 

 

 4.  Gestion des fichiers des bénéficiaires des aides sociales 

  Le CCAS est responsable de la tenue à jour des données concernant les personnes 

  ayant bénéficié d’un accompagnement ou d’une aide. Ces fichiers permettent un suivi 

  personnalisé et une évaluation de l’impact des actions mises en œuvre. 

 

Les missions du C.C.A.S 
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B Missions volontaires 

 

Outre ses obligations légales, le CCAS développe des actions sociales en fonction des besoins  expri-

més localement et des priorités définies par les élus. 

 

 1. Accueil et orientation des habitants en difficulté 

  Le CCAS est souvent le premier interlocuteur des personnes en situation de précarité.    

  Il les accueille, évalue leur situation et les oriente vers les services compétents (services 

  sociaux, associations, administrations, etc.). 

 

 2. Soutien moral et financier selon les situations 

  Le CCAS peut octroyer des aides financières ponctuelles pour répondre à des situations 

  d’urgence (impayés, alimentation, énergie, santé, etc.). Il peut également proposer un   

  soutien moral ou psychologique, en lien avec des partenaires (psychologues,                 

  associations, etc.). 

 

 3. Mise en œuvre des politiques sociales nationales et locales 

  Le CCAS est un relais des politiques sociales portées par l’État ou le Département,          

  et peut également mettre en place des actions spécifiques au niveau communal :  

 Organisation d’événements pour les seniors (goûters, colis de Noël, voyages…), 

 Lutte contre l’isolement, 

 Accompagnement des familles en difficulté, 

 Partenariats avec les associations caritatives ou de solidarité 
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Les actions et activités du C.C.A.S 

 Tout au long de l’année 2024, le CCAS de Cadenet a poursuivi son engagement en faveur 

des publics fragilisés, en mettant en œuvre un ensemble d’actions concrètes dans les domaines 

du logement, de l’accompagnement social, de l’aide alimentaire et du soutien financier.            

Ces interventions visent à répondre aux besoins immédiats des habitants tout en favorisant leur 

autonomie à long terme. 

 

Accès au logement social 

Le logement est un enjeu fondamental pour la stabilité des personnes et des familles. Le CCAS 

joue un rôle d’intermédiaire et de facilitateur dans l’accès au logement social sur la commune : 

• En partenariat avec les bailleurs sociaux Grand Delta Habitat et Famille & Provence,            

le CCAS participe à la gestion d’un parc de 80 logements sociaux répartis sur le territoire   

de Cadenet. 

• Le secrétariat du CCAS assure un accompagnement personnalisé des demandeurs : aide à 

la constitution des dossiers, information sur les dispositifs existants, et suivi administratif. 

Accompagnement social de proximité 

 Le CCAS constitue un point d’ancrage essentiel pour l’accueil et l’écoute des habitants en 

difficulté. Il coordonne une action sociale de proximité en lien avec les services du Département 

et autres institutions 

 Épicerie solidaire 

 Face à la montée de la précarité alimentaire, le CCAS soutient activement l’épicerie         

solidaire locale, qui joue un rôle fondamental dans l’aide aux ménages à faibles ressources. 

Aides financières spécifiques 

 Pour prévenir les situations de rupture (expulsion, coupures, exclusion scolaire), le CCAS 

mobilise différents dispositifs d’aide financière. 

Inclusion numérique 

Accompagnement global des demandeurs d’emploi 

Registre des personnes Vulnérables 

Colis de Noël 

Ticket loisirs 

Groupe d’alphabétisation 
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Les chiffres clés de l’activité du C.C.A.S 

 

La secrétaire  

Activité mensuelle du Secrétariat en 2024 

 

Ce graphique montre le nombre de personnes reçues par le secrétariat chaque mois. 

 Périodes de forte affluence : Novembre (126), Septembre (121), Mars (120),                     

Avril & Janvier (116) 

 Périodes creuses : Août (52), Juillet (60), Mai (73) 

 

Le secrétariat observe un rythme régulier sauf en été, où l’activité chute nettement,                 

probablement à cause des congés. 

1165 personnes ont été reçues par Madame TROCHU Sylvie 

Madame Trochu reçoit les personnes sans rendez-vous 
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La typologie des demandes traitées  

 

Ce graphique catégorise les types de sollicitations enregistrées. Demandes les plus fréquentes : 

 BONS (402) : aide alimentaire très sollicitée 

 DIVERS (215) et Logement (205) : Thèmes sociaux variés et besoin d’hébergement 

 CAF (60), Aide sociale (56) : Dossiers administratifs classiques 

 

Les tâches du secrétariat sont multiples, elles vont au-delà de l’instruction des dossiers d’aides    

légales.  

La secrétaire veille à un accueil inconditionnel de proximité. Elle aide les personnes dans leurs     

démarches administratives 

La demande sociale est principalement tournée vers l’aide alimentaire et le logement, avec une   

diversité de petites demandes moins récurrentes. Cela suggère une grande diversité des profils et 

des situations accompagnées. 
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L’assistante sociale 

 
L’assistante sociale du CCAS a reçu 280 familles 

différentes en entretien social                                

au cours de l’année 

90 personnes et familles font partie de sa file   

active avec plus de 5 rendez-vous par an. 

 

 

Les femmes sont presque deux fois plus 

nombreuses à avoir sollicité l’assistante 

sociale du CCAS, elles sont soit célibataires, 

soit parents isolés.  

L’activité sociale est fortement féminisée.  

Cela peut refléter : 

une surreprésentation des femmes dans 

les démarches d’aide sociale (cheffes de 

famille, précarité, monoparentalité), 

Les Hommes sont en majorités célibataires 

Les profils des personnes accompagnées par l’assistante so-
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Très forte proportion de personnes seules (célibataires : 53 %) 

  Plus de la moitié des usagers sont seuls. 

  Concerne aussi bien des retraités isolés, des chômeurs, des personnes en précarité 

 sociale ou encore des jeunes adultes sans réseau familial. 

 

Familles monoparentales (26 %) 

 On dénombre 63 familles monoparentales, soit un peu plus d’un quart des bénéficiaires 

 suivis, majoritairement des femmes 

Pointe autour des 61–70 ans                

(58 personnes) 

 

C’est la tranche d’âge la plus  

représentée : 58 personnes sont 

concernées, soit plus d’un quart 

de l’ensemble des 280 familles 

reçues (en admettant qu’il y ait 

environ 280 entités familiales   

au total, d’après le contexte   

général). 

Les 61–70 ans correspondent souvent à des personnes nouvellement à la retraite ou proches de 

l’être, qui peuvent rencontrer un changement brusque de revenus (passage d’un salaire à une   

petite pension), des problèmes de santé débutants, ou des difficultés  d’accès aux dispositifs d’aide 

(difficulté à monter un dossier de demande d’Allocation Personnalisée d’Autonomie, de compléter 

certains formulaires). 

Cette tranche d’âge peut aussi englober des couples dont l’un des conjoints a été hospitalisé, en 

situation de perte d’autonomie, ou décédé nécessitant un soutien à domicile. 
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Majorité de non-actifs ou allocataires sociaux 

 RSA (76) et retraités (67) représentent à eux deux près de 60 % du total des célibataires  

suivis. 

 Salariés (54) sont moins nombreux, ce qui suggère une part importante de personnes en 

situation de vulnérabilité économique. 

Public vieillissant 

 Les retraités constituent un effectif élevé, soulignant la présence de nombreuses personnes 

âgées isolées. 

Chômage et invalidité 

 Près d’une trentaine de personnes (19 + 15 = 34) sont en difficulté d’insertion ou en         

incapacité de travailler. 

 

 

 Forte proportion des 30–40 et 41–50 ans (respectivement 50 et 39 personnes)  

Ces deux tranches totalisent 89 personnes, soit près de 32 % des bénéficiaires. 

Ce public (en plein parcours professionnel et familial) sollicite souvent l’assistante sociale 

pour : 

• Des difficultés financières (impayés de loyer, aides pour la garde d’enfants, situations 

de chômage partiel ou perte d’emploi). 

• La mise en place d’un accompagnement dans leurs démarches (demande de RSA de 

transition, aide au reclassement professionnel, orientation vers des formations). 

• Un soutien psychologique ou une médiation familiale, le plus souvent dans les        

familles monoparentales (nombre important de mères isolées dans ces tranches). 
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Prédominance du RSA 

• Plus de la moitié des familles monoparentales (28 sur 63) vivent du RSA, ce qui met en    

évidence une précarité forte. 

 

Insertion professionnelle partielle 

• 21 salariés montrent une volonté d’activité, mais le nombre reste inférieur à celui des      

allocataires RSA. 

 

Très peu de retraités 

• Seules 2 familles monoparentales sont composées d’un parent retraité, ce qui est logique 

au vu de leur profil générique. 
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La situation d’occupation dans le village des personnes accompagnées 

 

 

Locataires (150 personnes – environ 

63%) 

Cette majorité suggère une forte dépen-

dance au parc locatif, social ou privé. 

Cela peut indiquer une précarité ou   

instabilité résidentielle, surtout si ces 

personnes rencontrent des difficultés     

à maintenir leur logement. 

Propriétaires (43 personnes – environ 

18 %) 

Ce chiffre montre que même des          

propriétaires peuvent avoir besoin d’un accompagnement social, probablement en lien avec des 

revenus insuffisants (ex : petites retraites, charges lourdes, isolement). 

Hébergées (29 personnes –  environ 12 %) 

Cela inclut probablement des personnes vivant chez des proches ou dans des structures         

d’accueil. 

Ce chiffre traduit une situation potentiellement transitoire ou fragile, sans réelle autonomie     

résidentielle. 

Domiciliation (17 personnes – environ 7 %) 

Les personnes domiciliées n’ont pas de logement stable et utilisent l’adresse d’une structure 

pour recevoir leur courrier. 

 Ce chiffre est significatif et reflète une situation de grande précarité ou d’exclusion        

 résidentielle. 

 

En conclusion : 

 

La majorité des personnes accompagnées vivent en logement locatif, mais une part 

non négligeable est dans des situations de fragilité ou de rupture résidentielle 

(hébergement,   domiciliation).  
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Prédominance de la location 

46 personnes (près de 60 % 

des RSA) vivent en logement lo-

locatif, souvent précaire (petits 

loyers, HLM ou locatif non   

social). 

Hébergement et domiciliation 

25 bénéficiaires n’ont pas de lo-

logement  « classique » : soit  

hébergés (12), soit seulement 

domiciliés (13). 

Très peu de propriétaires 

Seulement 4 personnes vivent dans un logement dont elles sont propriétaires, reflet d’une forte     

vulnérabilité patrimoniale. 

 

Majorité en location :                                          

37 retraités (58 %) vivent en locatif. 

 

Propriétaires significatifs :                                   

26 retraités (41 %) possèdent leur 

logement – un taux élevé comparé 

aux RSA. 
 

Cas isolés de précarité extrême :                       

un seul cas de domiciliation et un 

hébergé. 
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La domiciliation 

  

Le centre communal d’action sociale (CCAS) est habilité de plein droit à procéder à l'élection       

de domicile de toute personne sans domicile stable ayant un lien avec la commune. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 L’assistante Sociale par délégation du Président du CCAS peut domicilier des personnes sans      

 domicile stable  

 La procédure de domiciliation permet aux personnes sans domicile stable d’avoir une 

 adresse administrative pour y recevoir leur courrier et faire valoir leurs droits civils,          

 civiques et sociaux. 

 Au cours de l’année, l’assistante sociale a domicilié et renouvelé une domiciliation                 

 à 17 personnes. 

 

Domiciliation majoritairement liée au RSA :  

13 sur 17 domiciliés (≈ 76 %) sont allocataires du RSA. 
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L’épicerie solidaire 

 

  

 L’épicerie solidaire de Cadenet    

est une association indépendante de la 

Mairie qui travaille en étroite collabora-

tion avec le CCAS. 

L’épicerie est tenue par des bénévoles.  

Elle est ouverte tous les jeudis de 13h30 

à 17 h. 

On y trouve des denrées fraîches,      

congelées et des conserves.  

L’épicerie solidaire est à l’usage unique 

des citoyens de Cadenet affrontant des 

difficultés financières.                         

L’accès à l’épicerie se fait par le biais de l’évaluation de l’AS du CCAS. Les personnes viennent en 

échange d’un bon récupérer leurs denrées alimentaires.  

 

Fonctionnement 

 

Le CCAS a subventionné à hauteur de 7500 euros 

l’épicerie solidaire cette année. 

L’épicerie est autofinancée, elle bénéficie d’aides 

de la banque alimentaire. Elle accepte les dons en 

nature : denrées non périssables, produits       

d’hygiène, vêtements. Elle est hébergée            

gratuitement dans un lieu appartenant à la Mairie 

 

 A l’étage, une friperie solidaire est accessible à tous, elle est ouverte  tous les jeudis après-midi, 

ainsi que certains samedis à toute la population. 77 personnes ont été orientées vers l’épicerie 

solidaire de Cadenet suite à l’évaluation sociale de l’assistante sociale. 

Un règlement intérieur des aides facultatives a été proposé par l’assistante sociale en mars 2024 

et a été validé par le Conseil d’Administration du CCAS en mars 2024. Ce document défini l’accès 

aux aides facultatives du CCAS en fonction du calcul du reste à vivre de la famille.  

L’accès à l’épicerie sociale se réfère à ce reste à vivre qui définit la participation financière de la 

famille, qui varie de 1 à 6 euros pour une personne seule et de 1 à 11 euros dès deux personnes. 

Ce règlement est consultable sur le site internet de la Mairie : 

https://www.mairie-cadenet.fr/pdf/24-07.pdf 
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La situation économique du public orienté à l’épicerie sociale en 2024 

 Ce graphique présente la   

répartition des bénéficiaires selon 

leur situation socio-économique : 

Les bénéficiaires du RSA représen-

tent la plus grande part                  

(35 personnes), ce qui est cohérent 

avec les critères d’accès aux aides 

alimentaires. 

Les retraités (16) et salariés (13) 

sont également bien représentés, 

indiquant une précarité qui touche 

aussi les personnes avec un revenu 

ou une pension. 

Les personnes en situation de handicap (AAH et invalidité) sont également concernées, bien que 

dans une moindre mesure (7 au total). 

Répartition par tranche d’âge du 

public orienté en 2024 

La tranche 61-70 ans est la plus 

représentée avec 21 bénéficiaires, 

ce qui peut correspondre à des  

retraités à faibles revenus ou des 

personnes en transition. 

La tranche 30-40 ans suit de près 

avec 19 bénéficiaires, sans doute 

des familles avec enfants ou 

jeunes travailleurs précaires. 

La tranche 41-60 ans montre également une présence importante, confirmant que la précarité 

touche les actifs en milieu de carrière. 

Les jeunes adultes (20-29 ans) et les personnes âgées (71-80 ans) sont en nombre plus             

restreint, probablement en raison de leur intégration dans d'autres dispositifs ou de leur              

autonomie/isolement/mobilité 

Le public orienté vers l’épicerie solidaire est très majoritairement en situation de précarité 
économique, notamment les bénéficiaires du RSA. 
 
La précarité touche tous les âges, avec un pic chez les 61-70 ans et les 30-40 ans. 
 
La diversité des profils (salariés, retraités, chômeurs, invalides…) montre  l'ampleur des      
besoins sociaux, même au sein de populations théoriquement protégées (emploi, retraite). 
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Les aides financières spécifiques 

 

Le fond solidarité pour le logement (FSL)  

Le FSL apporte une aide financière au demandeur qui a des difficultés à payer les frais liés à son 

logement. L'aide du FSL peut être versée sous forme de subvention (sans remboursement) dans 

le département du Vaucluse. 

Le CCAS verse tous les ans une subvention au Conseil Départemental du Vaucluse d’un montant 

de 1835 euros. 

L'aide peut servir à payer les frais suivants : 

 Les frais liés à l'installation dans le logement. Par exemple, le paiement du dépôt de             

garantie, du 1er loyer, des frais d'agence immobilière, des frais de déménagement, 

de l'assurance habitation, ou de l'achat des équipements de 1re nécessité (réfrigérateur...). 

 Les frais liés au maintien dans le logement. Par exemple, le paiement des dettes de loyers, 

des factures d'électricité, de gaz, d'eau, téléphone. 

Durant l’année 2024, l’assistante sociale du 

CCAS de Cadenet a instruit 59 dossiers FSL :  

 14 concernent l’aide aux factures      

d’énergie, 

 12 pour des factures d’eau, 

 11 pour l’accès,  

 2 pour le maintien dans le logement, 

 1 spécifique, 

 

  Montant  
sollicité 

Montant  
accordé 

Montant 
engagé 

Projet      
habiter 

22497   20818 

FSL ac-
cès 

13278 9893   

Impayé 
eau 

1863 797   

Impayé 
énergie 

6822 3165   

Impayé 
loyer 

1200 506   

FSL Spé-
cifique 

3000 3000   

Total 48660 17361 20818 

Pour les 26 aides aux factures d’eau et Energie il y 

a eu 9 refus, 17 familles ont été aidées à hauteur 

de 3962 euros 

Pour les 15 aides liées à l’accès, au maintien dans 

le logement, spécifique il y a eu 2 refus,                  

la subvention totale est d’un montant de 13399 

euros, 11 familles ont pu accéder à un logement 

Concernant les 19 projets « HABITER », le          

Département du Vaucluse a donné un accord de 

principe pour un montant de 20818 euros 

Soit un montant total de 17361 euros d’aide    

versées à 30 familles cadenetiennes par le Conseil 

départemental du Vaucluse 
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Aides financières sollicitées à l’Espace Départemental Des Solidarités (EDES) de Pertuis 

Deux aides ont été sollicitées pour le paiement d’une facture de cantine et pour de la subsis-

tance. Au-delà des aides financières, l’EDES et le CCAS accompagnent des personnes et ou des 

familles ensemble.  

Le CCAS permet notamment aux assistantes sociales, éducateurs, conseillère en économie sociale 

et familiale de  disposer d’un bureau pour recevoir les personnes qu’ils accompagnent au plus 

proche de leur lieu de vie. 

 

Autres organismes sollicités 

La Caisse d’allocation familiale et la CNRAL ont été sollicités par l’assistante sociale du CCAS pour 

une dizaine de personnes dans le cadre d’aides pour des impayés d’énergie.  

 

Aides financières soumises au Conseil d’administration 

Les aides sont délibérées au conseil d’administration du CCAS. 

Toutes les situations sont présentées de façon anonyme aux membres du CA afin d’avoir des dé-

cisions objectives. 

Les aides accordées par le Conseil d’Administration sont variables d’une année sur l’autre elles 

sont en lien avec la conjoncture économique des foyers. 

Le travail de fond et le lien de confiance tissés avec le travailleur social ont aussi leur importance 

dans cette évolution. Le CCAS intervient en complément et en second après les aides accordées 

par l’Etat - Le Département. 

Pour l’année 2024, quatre foyers ont pu bénéficier de cette aide financière pour un montant total 

de 748 euros 

Une seule demande d’aide a été refusée. 

L’inclusion Numérique 

 

La mise en place du Wifi gratuit en début d’année 

2024 au CCAS de Cadenet constitue une réponse 

pragmatique et solidaire à la fracture numérique qui 

touche une part importante des habitants.               

En permettant aux usagers de se  connecter            

librement pour leurs démarches administratives, 

tout en étant  accompagnés par la secrétaire ou 

l’assistante sociale, le CCAS facilite l’accès aux droits 

et encourage l’autonomie numérique. 
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Rôle de la secrétaire 

Dès la journée d’ouverture du réseau le secrétariat du CCAS a informé chaque personne se     

présentant au guichet de la possibilité d’utiliser le WiFi pour : 

 Vérifier ses rendez-vous (CAF, CPAM, Pôle Emploi) et télécharger ses courriers numérisés 

envoyés par les administrations. 

 Envoyer ou recevoir un e-mail urgent (lettre de licenciement, convocation judiciaire,       

relance fournisseur). 

 Simuler ses droits (simulateur de RSA sur le site de la CAF, calcul des impôts en ligne). 

En pratique, la secrétaire encourage surtout celles qui possèdent un smartphone ou une tablette 

à se connecter directement au réseau libre. Elle peut alors les guider pas à pas, mains sur le     

clavier ou en mode « co-pilotage » sur l’écran de l’usager. 

Pour les usagers, les bénéfices sont multiples :  

 Gain de temps : À la place d’un rendez-vous séparé, l’usager peut désormais accéder au 

Wifi dès qu’il franchit la porte du CCAS. Les démarches sont traitées plus rapidement. 

 Autonomie renforcée : Ceux qui possèdent déjà un smartphone ou une tablette peuvent 

découvrir eux-mêmes les sites officiels (impôts, caf, pôle emploi) et apprendre à naviguer, 

sous la supervision bienveillante de la secrétaire et de l’assistante sociale. 

 Démocratisation de l’accès : Pour les ménages qui n’ont pas d’accès à internet à leur      

domicile, le Wifi du CCAS comble un réel besoin, sans obligation de rendez-vous préalable. 

 Réduction de l’isolement : Certains seniors venus initialement pour une question de     

prestations sociales profitent du réseau 

 Dès le premier trimestre, les retours des utilisateurs témoignent, même si certains restent    

réfractaires ou à des lieues du numérique que les démarches en ligne sont devenues la règle et 

incontournables au profit du contact humain. C’est pourquoi, le CCAS au travers de l’accompa-

gnement de la secrétaire et de l’assistante sociale veille à un accueil spontané et convivial.      

L’expérience montre aussi l’importance d’un accueil dématérialisé adapté à tous : la connexion 

ne doit pas être un frein, mais un levier d’émancipation sociale. 

Le CCAS envisage donc de poursuivre ses efforts dans ce domaine, en essayant de développer si 

l’activité le permet des ressources pédagogiques et des partenariats (associations numériques, 

écoles, lycées) pour faire de Cadenet une commune toujours plus inclusive,  

où l’accès au numérique n’est plus une barrière,  

mais un pont vers les services publics et la vie sociale. 
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L’accompagnement global des demandeurs d’emploi 

 

 Le renouvellement de la convention et de la demande de 

subvention auprès du Conseil départemental a été faite pour 

2024 dans le cadre de l’accompagnement global des personnes 

bénéficiaires ou non du RSA. 

La mise en œuvre de l’accompagnement global repose sur une 

prise en charge conjointe des besoins sociaux et professionnels d’un demandeur d’emploi par un 

conseiller France Travail et un professionnel du travail social travaillant de manière simultanée et 

complémentaire. Cet accompagnement, qui met la personne au cœur de l’action et permet       

l’alliance de travail de conseillers France Travail et de travailleurs sociaux du territoire, améliore 

sensiblement la qualité des parcours d’insertion sociale et professionnelle et accélère le retour à 

l’emploi des personnes les plus fragiles. 

Les années précédentes cette convention ne concernait que les personnes bénéficiaires du RSA, 

depuis l’année 2023 elle concerne tout demandeur d’emploi.  

Le montant de la subvention allouée par le conseil départemental du Vaucluse au CCAS de        

Cadenet en 2024 est de 4500 euros. 

L’accueil inconditionnel et de proximité au CCAS permet de développer cet accompagnement  

social et global et concerne 21 habitants de Cadenet. 

En pièce jointe Bilan qualitatif 2024 

Le registre des personnes vulnérables 

  

Chaque été et chaque hiver, les températures extrêmes exposent une part de la population à   

des risques sanitaires accrus : canicule, grand froid, épisodes de pollution… Pour anticiper ces  

situations et mieux protéger les personnes isolées, fragiles ou dépendantes, la législation         

française prévoit la création par chaque commune d’un registre des personnes vulnérables.         

Ce dispositif, géré par le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) recense volontairement les 

habitants qui souhaitent être suivis et contactés en cas de crise. 

 

Le registre est volontaire et gratuit : 

Personnes âgées de plus de 65 ans vivant à domicile, surtout si elles habitent seules. 

Personnes en situation de handicap (motrices, sensorielles, psychiques), quel que soit leur âge, 

sous réserve que le handicap entraîne une fragilité particulière (dépendance, difficultés à se  

mouvoir, etc.). 

Personnes isolées ou temporairement vulnérables : convalescents, personnes touchées par une 

maladie chronique invalidante, personnes sortant d’hospitalisation, femmes enceintes à risque, 

etc. 
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Comment s’inscrire ? 

 

Plusieurs voies sont possibles : 

 Sur place, au CCAS : Il suffit de se présenter au CCAS, retirer la fiche d’inscription 

 « Registre des personnes vulnérables », la compléter (coordonnées, âge, éventuelles      

 pathologies, personnes de confiance à prévenir, etc.) et la retourner à l’agent du CCAS. 

 Par courrier : le CCAS peut envoyer la fiche d’inscription à domicile, sur simple demande 

 téléphonique. Une fois complétée, l’habitant la renvoie par courrier affranchi. 

 Par téléphone : Si la personne n’est pas en capacité de se déplacer, l’assistante sociale 

 peut se rendre à son domicile pour l’aider à remplir la fiche. 

Prise de contact et actions concrètes : 

       La secrétaire et l’élue aux affaires sociales    

contactent par téléphone au moins à deux  

reprises dans l’année les personnes inscrites 

sur le registre pour vérifier que la situation est 

stable et ne nécessite pas la mise en place 

d’actions (appel d’un proche ; médecin   etc…) 

       En 2024, il n’y a pas eu de nouvelles       

inscriptions. Le registre compte 50 personnes 

inscrites, 11 personnes sont accompagnées 

par l’assistante sociale du CCAS. 

Il s’agira pour l’année 2025, aux vu de l’absence d’inscription, de communiquer auprès de la 

population Cadenetienne et réfléchir à l’amélioration de la fiche d’inscription afin d’obtenir 

des éléments essentiels pour répondre au mieux aux problématiques. 
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Les colis de Noël 

 

290 colis de Noël distribués aux aînés : un moment de chaleur et de solidarité 

À l’occasion des fêtes de fin d’année 2024, la commune de Cadenet et le Centre Communal    

d’Action Sociale (CCAS) ont organisé, comme chaque année, une distribution de colis de Noël à 

destination des personnes âgées de plus de 80 ans.  

Ce geste de solidarité et de proximité vise à apporter un peu de réconfort et de chaleur humaine 

en cette période parfois marquée par la solitude.  

Au total, 290 colis ont été préparés et remis, par le Maire et Président du CCAS, les élus et 

membres associatifs du conseil d’administration du CCAS avant le jour de Noël. Ces colis,           

composés de produits festifs et gourmands, sont très attendus par les bénéficiaires, qui y voient 

bien plus qu’une attention matérielle : un lien précieux avec la commune et ses équipes. 

Au-delà de la dimension festive, la distribution des colis permet aussi de maintenir le lien avec les 

personnes isolées, de détecter d’éventuelles situations de fragilité, et de renforcer le suivi social si 

nécessaire. 

 

Un Noël chaleureux pour les 90 résidents de l’EHPAD de Cadenet 

Comme chaque année, le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de Cadenet a tenu à           

témoigner son attachement et sa solidarité aux aînés résidant à l’EHPAD, en leur offrant un colis 

de Noël En décembre 2024, ce sont 90 résidents qui ont ainsi reçu ce petit présent festif. 

Composés de douceurs sucrées, ces colis ont été remis en main propre, souvent accompagnés 

d’un moment d’échange et de convivialité. Au-delà du geste symbolique, cette initiative s’inscrit 

dans une volonté de lutter contre l’isolement des personnes âgées, particulièrement sensible en 

période de fêtes. Ces rencontres, aussi simples soient-elles, sont souvent très attendues par les 

résidents, qui apprécient l’attention portée à leur égard. 

Chaque personne âgée mérite une fin d’année empreinte de chaleur humaine et de dignité. 
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Le logement social 

 

En 2024, des logements sociaux ont été                            

attribués à six familles Cadenetiennes. 

 

 

 

 

 

 

 

Logement d’urgence 

Un rappel de procédures concernant le logement d’urgence :  

La Commune a la gestion administrative.  

Le service finances établit les conventions de locations et les mets en signature du Maire             

et des usagers concernés.  

Il facture les usagers par un titre : en début de mois pour le loyer, en fin de mois pour la            

participation aux charges.  

Le CCAS a la gestion sociale.  

Le CCAS sélectionne les candidats et réalise les états des lieux.  

Il fournit au service finances pour le bail : cartes d’identités et dernier avis d’impôt ou si en      

emploi dernier bulletin de salaire pour calcul de la participation mensuelle.   

Suite à l’incendie de leur maison, un couple loue le logement d’urgence depuis le mois d’avril 

2024, le bail est toujours en cours. 

 

Les subventions 

Des subventions attribuées par le CCAS pour renforcer l'action sociale locale 

Dans le cadre de sa mission de solidarité, le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de         

Cadenet a attribué en 2024 plusieurs subventions ciblées à des organismes partenaires,           

contribuant à soutenir des dispositifs d’aide essentiels au service des habitants les plus fragiles. 

Des aides pour nos aînés 

Une enveloppe de 3 000 € a été attribuée à l’EHPAD de Cadenet pour financer le portage de re-

pas à domicile. Ce service permet aux personnes âgées ou en perte d’autonomie de bénéficier de 

repas équilibrés livrés à domicile, favorisant leur bien-être et leur maintien chez elles. 



 25 

Des aides pour le logement et l’information des usagers 

 

Le CCAS a également alloué plusieurs subventions à des partenaires œuvrant dans le champ de 

l’accompagnement social et du logement : 

 1 835 € au Fonds de Solidarité Logement (FSL), afin de contribuer à l’aide au paiement des 

loyers, des charges ou des frais d’accès au logement pour les personnes en difficulté. 

 429,70 € au Fonds d’Aide aux Jeunes (FAJ), destiné aux jeunes de 18 à 25 ans rencontrant 

des difficultés financières ponctuelles. 

 644 € à l’ADIL (Agence Départementale d’Information sur le Logement), qui fournit une   

information neutre et gratuite sur le logement, les droits des locataires ou l’accession à la 

propriété. 

 

Un engagement local concret 

 

Par ces subventions, le CCAS de Cadenet réaffirme son engagement auprès des publics les plus 

vulnérables et renforce les partenariats locaux pour mieux répondre aux besoins sociaux.          

Ces aides permettent d’agir efficacement en faveur du logement, de la prévention de la précarité 

et du bien-vieillir à domicile. 

 

Les tickets loisirs 

 

Cette action soutient les activités sportives et culturelles pour les habitants. 

Bilan : En 2024, 3 tickets ont été attribués. 

Cette diminution d’attribution est la conséquence du dispositif d’aide mis en place par la CAF 

pour les enfants « aide aux temps libres »  

 

L’atelier d’échange en langue française 

 

Cet atelier, organisé depuis 2014, permet à une dizaine de participants de renforcer leurs        

compétences en français dans un cadre convivial, il est animé par deux bénévoles 

Organisation : Le groupe reste stable avec un renouvellement annuel de 3 à 4 personnes 

Il est composé exclusivement de femmes 

Cette action est, maintenant, autonome et demande peu d’intervention du CCAS. 
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Conclusion 

 

 Les actions déployées par le CCAS de Cadenet en 2024 confirment son rôle fondamental   

en tant que réseau d’écoute, d’orientation et de soutien, au cœur de la solidarité locale. L’analyse        

qualitative des dispositifs mis en œuvre révèle plusieurs tendances clés et  enseignements         

majeurs, tant sur les publics accompagnés que sur l’efficacité des réponses apportées. 

 

1. Une demande sociale croissante et diversifiée 

 L’affluence constante de personnes au guichet du CCAS (1 360 passages) traduit une       

augmentation des besoins sociaux et une complexification des situations individuelles.                

Les bénéficiaires ne se limitent plus à des publics traditionnellement fragiles, mais incluent aussi 

des travailleurs pauvres, des personnes âgées isolées, et des jeunes adultes sans soutien familial. 

Cette évolution montre l’impact d’un contexte économique incertain (inflation, coût de la vie, 

précarité énergétique) et confirme l’importance du rôle de veille sociale du CCAS. Le premier  

contact avec le CCAS reste souvent une porte d’entrée vers des droits et dispositifs méconnus, 

jouant ainsi un rôle d’amplificateur d’accès à l’aide. 

 

2. Des dispositifs adaptés aux réalités locales 

 Le partenariat avec les bailleurs sociaux, l’épicerie solidaire, et les services départementaux 

a permis de proposer des solutions concrètes et adaptées à l’échelle du territoire : 

Le logement social, bien que limité en nombre, a permis de répondre à des situations d’urgence 

pour des familles locales, en évitant des ruptures de parcours (expulsion, hébergement précaire). 

L’épicerie solidaire, par sa souplesse et son fonctionnement participatif, a su conserver un        

accompagnement digne et bienveillant, favorisant le lien social tout en répondant aux besoins 

alimentaires de première nécessité. 

Ces réponses démontrent l’importance d’une action sociale intégrée, mêlant intervention          

institutionnelle et solidarité associative. 

 

3. Une forte réactivité face aux situations d’urgence 

 L’intervention du CCAS auprès de familles en difficulté énergétique ou de loyers (impayés 

de cantine, factures d’énergie) a permis d’éviter des ruptures dans la vie quotidienne.                   

Le recours rapide à des aides ponctuelles ou au Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL) a   

souvent constitué un levier essentiel pour rétablir une stabilité budgétaire. 

Ces actions soulignent l’importance de dispositifs flexibles, capables de s’adapter aux spécificités 

de chaque situation, et la pertinence d’un accompagnement individualisé, souvent réalisé en 

étroite collaboration avec l’assistante sociale et les partenaires du territoire. 
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4. Un ancrage territorial fort et un rôle de coordination 

 

 Le CCAS ne se limite pas à un rôle de prestataire d’aides financières. Il agit comme acteur 

pivot, capable de mobiliser différents réseaux : bailleurs, associations, institutions publiques, 

écoles, services médico-sociaux… Ce maillage local permet de mieux orienter les usagers et de 

mettre en place des solutions globales. 

Cette capacité de coordination locale renforce la cohérence des parcours d’aide et la visibilité    

des dispositifs. Elle contribue également à éviter les doublons et à optimiser les ressources        

disponibles. 

 

5. Une approche humaine et de proximité, plébiscitée par les usagers 

 Enfin, l’approche du CCAS repose sur des valeurs d’accueil inconditionnel, de respect, de 

confidentialité et d’écoute, souvent soulignées par les bénéficiaires eux-mêmes. L’ancrage local et 

la disponibilité de l’équipe du CCAS renforcent le sentiment de confiance, indispensable dans  

l’accompagnement social. 

L’accompagnement moral, même lorsqu’il ne se traduit pas immédiatement par une aide          

financière, joue un rôle préventif important contre l’isolement, en particulier chez les personnes 

âgées et les parents isolés. 

 

En résumé 

 

 En 2024, le CCAS de Cadenet a démontré sa capacité d’adaptation, de coordination et de 

soutien face à une demande sociale croissante. Son action repose sur une proximité humaine, 

une connaissance fine du territoire, et une volonté constante de proposer des réponses concrètes 

aux besoins des habitants les plus vulnérables. 

 Pour 2025, le CCAS envisage de poursuivre le renforcement de ses dispositifs (notamment 

l’élargissement des permanences numériques, de se munir de logiciels performants et gratuits et 

de développer de nouveaux projets selon les besoins identifiés. La vigilance reste de mise face 

aux nouvelles formes de précarité (exclusion numérique, hausse des coûts de la vie, logement, 

etc.), et le CCAS continuera de mobiliser l’ensemble des acteurs locaux pour y répondre efficace-

ment. 


